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sérier les questions
Jamais, cette maxime dp Gambette ne

t'imposa avec autant de force à des légis¬
lateurs français.
La caractéristique évidente des élections

pour la Chambre des députés a été l'effa-
feement réfléchi, concerté, presque unani¬
mement accepté de la politique pure de¬
vant l'obligation impérieuse de tourner
toute son attention vers les questions éco¬
nomiques et financières, de s'attacher à
des reformes pratiques et capables de faire
sortir le plus rapidement possible des rui¬
nes de la guerre une France nouvelle prête
& reprendre, sous la République réorgani¬
sée, le oours de ses glorieuses destinées.
Quel vaste champ, dans cet ordre d'idées,

s'ouvre à l'activité nationale, à la vigi¬
lance et à la sollicitude des représentants
du pays ! Il n'est pas une branche de la
production française, pas une clause de
(notre expansion commerciale, pas une des
conditions de nos rapports internationaux,
pas une de» catégories de nos administra-lions qui n'appelle les investigations atten¬
tives du contrôle parlementaire et ne ré¬
clame des modifications profondes appro¬
priées aux besoins nés de la guerre et aux
exigences d'un- état social qui se transfor¬
me chaque jour sous la pression des évé¬
nements.
De là les problèmes les plus variés, les

plus compliqués, les plus délicats qui s'en¬
chaînent, se contredisent, se commandent
Du s'excluent et présentent des difficultés
capables de déconcerter les plus audacieux
jet de décourager les plus confiants.
La nécessité d'aborder cette tâche labo¬

rieuse en application de la devise que j'in¬
voque, apparaît dès lors avec une évidence
tellement éclatante qu'il n'y a qu'à la cons¬
tater.
Il ne suffit pas cependant de proclamer

Cette nécessité. Il faut se préoccuper d'en
assurer la réalisation et de lui faire pro¬
duire toutes ses conséquences.
Si l'on veut parvenir à se guider dans le

labyrinthe des multiples questions à envi-
teager, si l'on veut ne pas tomber dans une
confusion paralysante, il importe de pro¬
céder par ordre, de classer par degré d'ur¬
gence les discussions à ouvrir et de suivre
fidèlement cette classification. Le gouver¬
nement seul, par les renseignements qu'il
possède, par la responsabilité dont il porte
le poids, a qualité pour procéder à cette
sélection et pour la faire accepter par le
Parlement.

■Quelque résolue que soit cependant, sur
Ce point, l'initiative du gouvernement et
quelque fermeté qu'il apporte à la faire
prévaloir, elle courrait le risque d'être ino¬
pérante si elle ne s'appuyait pas sur une
réforme complète de la méthode de travail
ou plutôt de l'absence de méthode qui a été
•trop souvent en honneur à la Chambre des
députés.
Il est impossible de concilier le désir sin¬

cère, la volonté arrêtée d'aboutir à des ré¬
sultats efficaces avec la continuation des
ferrements parlementaires en usage jusqu'à
ice jour, de mettre, par exemple, sur le
Chantier trois ou quatre lois à la fois que
l'on discute à intervalles plus ou moins es¬
pacés, qui se gênent réciproquement et
dont l'enchevêtrement produit des confu¬
sions et des lenteur» aboutissant le plus
Souvent à l'obscurité et à l'incohérence.
Quelles que soient la légitimité et l'obliga¬
tion du contrôle parlementaire, il n'est pas
possible de laisser à chaque instant, et sous
fè premier prétexte, interrompre les débats
les plus importants par la discussion d'in¬
terpellations qui ne sont souvent que des
tournois d'éloquence plus à l'adresse des
'électeurs qu'au service des intérêts du
pays.

. Je prêche des convertis et il n'est pas un
nouvel élu qui n'arrive bien convaincu
qu'il faut remédier à ces abus. Je n'enSoute pas; mais je suis tm vieil habitué
des séances parlementaires. J'ai assisté à
bien des débuts de législatures; j'ai cons¬
taté l'entrain, les bonnes intentions et aussi
les illusions des favoris du suffrage uni¬
versel. Ils ne résistaient pas longtemps à
l'ambiance; l'ornière était ouverte, ils s'y
engageaient, les traditions étaient invo¬
quées, ils les suivaient.
Dans les circonstances présentes, devant

la gravité des décisions à prendre et l'in¬
fluence décisive qu'elles doivent exercer
sur l'avenir du pays, après la manifesta¬
tion si significative du suffrage universel,
alors que se pressent sur les bancs du Pa-,
[tais-Bourbon tant de députés nouveaux,
tant de jeunes hommes pénétré» de la gran¬
deur de leur mission et résolus à l'accom¬
plir fidèlement, j'estime que ces députés
doivent avoir à cœur d'écarter dès l'abord
tous les obstacles qui pourraient se dres-
eer devant leur volonté et prendre toutes
les garanties nécessaires contre les sur¬
prise» éventuelles d'un règlement qui ne
serait pas en harmonie avec leurs projets
;et leurs aspirations.
Le Règlement! Que de déceptions i^ a

Souvent produites, que d'anomalies et d'a¬
berrations il a couvertes ! .

• Avant toute» choses, comme point de dé¬
part de l'action féconde qu'elle entend exer¬
cer, comme auxiliaire 'encourageant de
cette action, je crois que la Chambre doit
porter son attention sur le règlement.
Dès qu'elle aura été constituée et pendant

que se poursuivra la vérification des pou¬
voirs, je suis convaincu que la Chambre
agirait sagement, ferait œuvre utile et s'ar-
imerait efficacement si elle se mettait, arti¬
cle par article à l'étude de son règlement,
de façon à faire disparaître les clauses der¬
rière lesquelles ont pu trop souvent s'abri¬
ter les anomalies les plus invraisemblables.
Elle pourrait introduire dans le règlement
l'obligation de poursuivre jusqu'au bout et
sans interruption l'étude de tout projet de
loi à l'ordre du jour, organiser l'usage du
droit d'interpellation; mettre un frein aux
débordements d'éloquence qui deviennent
quelquefois de l'obstruction; limiter le nom¬
bre des séances publiques pour favoriser
le travail des commissions; corriger, dans
la mesure du possible, les abus parfois
scandaleux et souvent déconcertants du
Vote pour le» absents, etc.
Cette révision serait, à mon avis, la pre¬

mière « série » à déterminer dans l'œuvre
colossale qui attend les représentants du
pays. Elle serait peut-être la plus utile parles facilité» qu'elle assurerait au travail
ultérieur. Lorsque, après y avoir consacré
le mois de décembre, les députés se met¬
traient réellement à la tâche avec la ren¬

trée constitutionnelle, ils trouveraient dans
un règlement intelligemment établi un
point d'appui solide pour accomplir la no¬
ble mission qu'il» tiennent de la confiance
de la France

Ferdinand RÉAL.

M. Leygues chargé de l'intérim
du ministère de l'intérieur

Paris, 1er décembre. — M. Georges Ley-
fues, ministre de la marine, est chargé de'intérim du ministère de l'intérieur pen¬
dant l'absence de M. Pams, qui a quitté
Paris aujourd'hui pour se rendre dans les
Pyrénées-Orientales.

L'Allemagne réclame de nouveau
le rapatriement de ses prisonniers
UNE FERME RÉPONSE DE m. CLEMENCEAU

Paris, loi1 décembre. — Le texte de la ré¬
ponse du gouvernement de Berlin à la nota
de M. Clemenceau vient d'être publié. Dans es
document, le cabinet allemand reproche à la
France de n'avoir pas tenu sa promesse ds
commencer sans délai le rapatriement des
prisonniers de guerre, promesse qui n'était que
la contre-partie des concessions auxquelles Ber¬
lin avait été amené dans l'affaire des livrai¬
sons de charbon et dans le cas du sergent
Mannheim.
L'incident de Scapa-Flow excepté, pour le¬

quel elle annonce une communication spécia¬
le, la note répond ensuite assez énergique
ment aux reproches de non - exécution de cet
taines clauses de l'armistice.

« C'est, dit-elle, sur les prisonniers de guer¬
re que le gouvernement français fait retomber
ses griefs. En contradiction avec les principes
de générosité et d'humanité dont le gouverne¬
ment français affirme s'inspirer toujours, ce
sont des innocents qui doivent payer pour les
manquements prétendus du gouvernement al
lemand, ce sont des innocents qui doivent être
retenus en otages pour que les désirs du gou¬
vernement français reçoivent satisfaction. »
Le gouvernement allemand s'aflirme con¬

vaincu que la population française des régions
envahies a a un cœur pour les prisonniers de
guerre, et malgré ses propres souffrances, pré
fèrerait qu'ils recouvrent leur liberté, au lieu
de voir expier dans un dur travail d'esclaves
des actes dont ils ne sont aucunement respon¬
sables ».

La note termine en exprimant l'espoir que
les gouvernements alliés et associés ■ ne laisse¬
ront pas détourner leur attention de la ques¬
tion des prisonniers de guerre, qui devient
chaque jour plus grave et plus urgente, et dans
laquelle l'Allemagne croit pouvoir compter sur
la sympathie des peuples civilisés.
Dans sa réponse, en date de oe jour, aux

affirmations allemandes, « dont le ton tran-
ohant ne suffit pas a masquer l'inexactitude »,
M. Clemenceau rappelle que la déclaration des
alliés au sujet des prisonniers n'est pas une
promesse résultant d'une négociation. C'esl
une déclaration humanitaire de tous les alliés
annonçant le commencement immédiat du ra¬
patriement et l'interruption possible dans le
cas où l'Allemagne n'accomplirait pas les obli¬
gations de l'armistice. La promesse et la me
nace ont été strictement exécutées.
La responsabilité de l'Allemagne pour le

retard du retour des prisonniers allemands est
directement engagée, de la manière la plus
précise, par le faat qu'elle n'a pas encore ré
pondu à la Note des alliés du 1er novembre,
et qu'après avoir envoyé ses commissaires à
Paris pour régler le fonctionnement des com¬
missions d'exécution du traité, elle les a-ren-
voyés à Berlin deux jours après leur arrivée
et bien que la date et les conditions de l'exa¬
men des questions posées eussent été fixées
d'accord avec ses délégués. Le gouvernement
allemand cherche à se servir de la question
des prisonniers de guerre pour exciter l'opi¬
nion publique allemande contre les alliés, et
tout spécialement contre la France; le retard
apporté à la ratification, du fait propre de
l'Allemagne, fait porter sur elle la pleine eî
entière responsabilité du maintien de ses pri¬
sonniers en France, où, contrairement à ce
que prétend l'Allfemagne, ils sont d'ailleurs
traités non seulement avec humanité, mais
avec bienveillance.
M. Clemenceau renonce à reprendre chacu»

des reproches déjà formulés. Il s'arrête seule¬
ment sur la livraison des coupables. « Un ob¬
servateur impartial, ait-il, qui connaîtrait vos
atrocités d'hier, ne pourrait retenir son indi
gnation devant votre ton arrogant d'aujour
d'hui. »
La Note se termine ainsi : « Les alliés éprou¬

vent une profonde surprise à voir que l'opi¬
nion publique allemande est assez peu cons
ciente encore, à l'heure actuelle, de ses res¬
ponsabilités pour ne pas réclamer elle-même
la juste punition des crimes commis, et que
parmi les criminels il ne semble y avoir ni
assez de courage ni assez de patriotisme pour
venir librement au devant du jugement qu'ils

ont mérité, y défendre leur conduite et faci¬
liter à leur pays l'accomplissement de ses en¬
gagements. Tant que la conscience allemande
n'aura pas compris comme le monae entier
que le mal doit être réparé et les criminels
punis, l'Allemagne ne doit pas s'attendre à
rentrer dans la communion des nations, ni à
obtenir l'aide des alliés, l'oubli de ses fautes
et l'atténuation des justes conditions de la
paix. »

LA QUESTION CRITIQUE EST CELLE DE
L'EXTRADITION DES COUPABLES

Berlin, 2 décembre. — Une agence de nou¬
velles de Berlin, commentant le départ des
délégués allemands de Paris, dit que la
question de l'extradition des Allemands qui
se sont rendus coupables pendant la guerre
a atteint un moment critique.

« Le peuple allemand doit comprendre,
dit-elle, la gravité extrême de cette ques- S
tlon. Jusqu'à présent, il a traité la chose
trop légèrement et a pris l'habitude de pen¬
ser que l'extradition cle l'ex-kaiser présente jmoins de difficultés que l'extradition des I
chefs d'armée, des commandants de sous- 1
marins et des hommes d'Etat. Un grand j
nombre d'entre ces derniers, et particulière- .

ment de jeunes officiers navals, se sont en¬
fuis. On pense que certains généraux et of- !
Aciers sont préparés à se rendre, et que le
gouvernement fera arrêter ceux qui résis¬
teront. Mais dans certains cas, cette mesure
pourrait être la cause de combats armés sur
le sol allemand. »

EST-CE UNE CAMPAGNE DE BLUFF?

Berlin, 2 décembre. — Il semble que la
question de la signature du protocole annexe
doive donner lieu à une campagne de bluff
analogue à celle qui précéda l'acceptation
du traité. Le gouvernement allemand ne pa¬
rait vouloir céder qu'à la force. La presse
est cependant jusqu'ici assez calme. Les jour¬
naux de droite approuvent la résistance,
tandis que les feuilles démocrates, comme
la « Gazette de Voss » et la « Gazette de la
Bourse », rappellent que le rapport des for¬
ces est « encore » favorable à la France, et
que la reprise de l'état de guerre aurait pour
conséquence le retour des Etats-Unis dans
le camp de l'Entente. Les notes officieuses
et les articles Inspirés laissent supposer que
l'Allemagne tentera, dans l'occurrence, d'op¬
poser Londres à Paris. Comme une résis¬
tance armée est techniquement impossible,
il est à prévoir que «le dernier gouverne-,
ment d'ordre » ira jusqu'à menacer de dé¬
missionner et d'abandonner le pays à l'anar¬
chie ou à la réaction. Plus vraisemblable¬
ment, et dans le cas extrême, il cédera à
l'ultimatum, qui justifiera devant l'opinion
publique sa nouvelle soumission.

O'est la révision du traité de Versailles
que poursuit l'Allemagne

Zurich, 2 décembre. — On confirme que le
gouvernement, allemand a entrepris des dé-<
marches officielles tendant à la révision du
traité de Versailles. Le ministre Muller notam¬
ment a déjà préparé un mémoire « rectifiant »
la frontière germano-polonaise. Ce mémoire
propose que la ville libre de Dantzig redevienne
limitrophe avec l'Allemagne et que la frontière
orientale de l'Allemagne soit reportée à 60 kilo¬
mètres à l'est.
M. Muller a élaboré encore un autre

projet- concernant le statut de la ville libre de
Dantzig, statut au caractère purement panger-
maniste. Les commentaires accompagnant ces
notes affectent de négliger complètement les
stipulations de la Conférence de Paris et sont
même rédigés dans un langage parfois commi¬
natoire, si bien que le général Dupont, chef de
la mission militaire française à Berlin, auquel
ces notes ont été remises, a catégoriquement
refusé de les accepter et de les transmettre à
Paris. Par contre, le chef de la mission mili¬
taire anglaise se serait montré p'us accessible
aux inqualifiables prétentions de l'Allemagne.

Ce que disent tes Journaux
L'ATTITUDE DES ETATS-UNIS

Selon Pertinax (Echo de Paris), aucun dou¬
te : l'Amérique est résolue à poursuivre sa po¬
litique traditionnelle de jaloux isolement :

« Elle entend conserver l'intégralité de ses
droits souverains. C'est le vœu des soldats qui,
revenant d'Europe, acclament les adversaires
de la Société des nations. C'est le désir des
industriels qu'ont inquiétés dans les dernières
grèves les menées des ouvriers étrangers. Cer¬
tes, le Nouveau-Monde ne se retirera pas de
l'ancien; mais ne conclura avec lui que des
accords précis et limités dans leur objet. Pour
le moment, forcé de s'incliner devant la force
de ses adversaires, le président a dû rappeler
la délégation américaine de Paris, et vendredi
soir, ni M. Clemenceau ni êir Erye Crowe n'ont
pu obtenir de M. Polk qu'il prolongeât son
séjour. »

En ces conjonctures, quelle politique s'im¬
pose aux alliés :
«Renonçant au" système wilsonien, il faut

arrêter sans nouveau retard les frais de la
politique wilsonienne, qui nous a coûté si cher,
en Italie et en Roumanie, notamment. Les
Etats-Unis ne veulent plus être le gendarme
universel : eh bien ! que les arrêts qu'ils nous
ont imposés au titre de juge universel dispa¬
raissent.
«Enfin, resserrons l'Entente cordiale, resti¬

tuons-lui sa force originelle.
» Si ces résultats se dessinent, les Allemands

en seront pour leurs courtes espérances. »
M. Stéphane Lauzane, rappelant, dans le

Matin, que le sénateur américain, M. Lodge, au
soir de sa victoire du 19 novembre, s'est écrié
qu'il avait « tué » le traité de M. Wilson, écrit :

« M. Lodge est un homme d'Etat trop averti
pour ne pas savoir que quand on « tue » un
traité préconisé par le chef suprême de son
pays, on tue aussi pour cinquante ou cent ans
tous les traités préconisés par les chefs qui
lui succéderont.

» L'Amérique n'aura pas fait tout son devoir
si elle ne nous aide pas à gagner la paix com¬
me elle nous a aidés à gagner la guerre. Le
monde trébuchera sur la route de la justice et
de la liberté s'il ne peut s'appuyer sur le peu¬
ple le plus juste et le plus libre de la terre. »

LE DANGER D'UNE REACTION A DROITE
M. Gustave Hervé (la Victoire) donne ce con¬

seil à une partie des élus du bloc national :
« Il s'agit maintenant pour les gens de droite

de ne pas être aussi stupides que les unifiés et
de ne pas venir à l'intérieur du bloc national
effrayer le pays par des menaces de «réac¬
tion ».

» Maintenant qu'on est vainqueur ensemble,
tous ensemble, socialistes nationaux, républi¬
cains, libres penseurs, républicains catholi¬
ques, rappelons bien les conventions passées
entre nous.

» Le bloc national républicain n'est ni un bloc
de gauche ni un bloc de droite : c'est le bloc de
tous les Français qui ont signé la trêve des
querelles religieuses et politiques d'avant-guer¬
re, pour refaire la France au point de vue ad¬
ministratif et au point de vue économique dans
la concorde nationale

» Pas de réaction, hein ! sinon gare au grand
coup de barre à gauche ! »

UNE NOUVELLE POLITIQUE FINANCIERE
Parmi les élus qui arrivent à la Chambre, M.

Artaud, président de la Chambre de commerce
de Marseille, est accompagné d'une réputation
de « réalisateur » hors pair. 11 a l'intention de
se consacrer dès l'abord à obtenir la transfor¬
mation de notre politique financière actuelle,
son remplacement par une politique « saine et
forte » ;

« 11 est certain, i dit M. Artaud à M. Lucien
Chassaigne, du Journal, que nous n'avons pas
fait l'effort financier nécessaire, celui qui cor¬

respond à nos besoins et que nos alliés sont
en droit d'ex-igei de nous avant de venir à no¬
tre aide. Toutes les impositions votées depuis
quelques années sont stupides.
»L impôt sur le revenu? Pour qu'il soit effi¬

cace, il faudrait autant de contrôleurs que de
déclarants.

» L impôt sur les bénéfices <ïe guerre ? Les
industriels l'ont ajouté par avance à leur prix
de revient.

» Taxe de luxe ? Le « Journal » sait ce qu'elle
vaut, et il l'a justement combattue.

» Il faut bouleverser tout cela et trouver au¬
tre chose Etant donnée l'urgence, je crois que
nous devons venir à un impôt rentrant vite,
régulièrement et sûrement : l'impôt sur toutes
les transactions, h. a été proposé par M. Marc
Réville. Il faut en faire l'essai.

» Mais il frapperait le pauvre au même titre
que le riche. Que deviendrait la justice fiscale?
Encore un mot dont ii faut nous méfier. C'est
toujours en fin de compte le consommateur qui
paie : pourquoi faire des détours pour le frap¬
per, ne pas l'atteindre directement ? Je vous
l'assure, cet impôt, qui atteindra tout le mon¬
de, est juste. Seul il peut nous sortir de l'em¬
barras et nous permettre rétablissement d'un
budget sincère.

» Et la politique ? Ah ! de celle-là je ne veux
pas entendre parler. On me dit : coup de barre
à droite. Je ne comprends pas. C'est coup de
barre vers l'ordre et le travail qu'il faut dire.

» — L'Etat, selon vous, doit-il continuer à in¬
tervenir dans les transactions commerciales ? »

Ici, M. Artaud s'anime, hausse la voix :
« — Comment ! Mais ce serait une catas¬

trophe. C'est l'étatismè qui a fait déjà
tout le mal. Est-ce que pendant des siècles
nous avons eu besoin de lui pour nous procurer
de la farine et du sucre ? De quoi s'est-il mêlé,
grands dieux 1 En ce moment, par exemple, la
crise des transports paralyse tout : que l'Etat
rend* toute liberté aux Compagnies et aux
commerçants. Dans quinze jours, tout ira
mieux. Mais il l'a fait. Non, il a fait semblant.
Sous prétexte de priorité pour le ravitaille¬
ment et les régions libérées, il empêche encore
tout de marcher. C'est lui seul le grand cou¬
pable.

» — Pourtant, quand il y a insuffisance de
production, l'Etat est bien qualifié pour pro¬
céder à la répartition?

» — Jamais de la vie, parce qu'il n'est pas ca¬
pable de justice. Qui dit étatisme dit faveur,influence, camaraderie. Non. Non. Plus d'inter¬
vention gouvernementale : c'est la condition
essentielle de notre relèvement. Je vais vous
dire toute ma pensée, comme je la dirai à la
Chambre. Un jour, on est venu me dire, à
Marseille : « L'Etat veut nous aider. Que pour-
»rait-il faire?» J'ai répondu à,l'homme aima¬
ble qui me parlait ainsi : « Il y a la Seine, à
» Paris; qu'il se jette dedans ! »

LA LIBERTE PARLEMENTAIRE

M. Denys Cochin (le Figaro) estime qu'il
faut maintenir la liberté parlementaire et qu'il
n'y a pas lieu, à ce point de vue, de modifier
la Constitution :

« Il a été parlé do révision, d'augmenter les
pouvoirs du Président, de le taire nommer par
plus d'électeurs, de prendre des- ministres hors
des Chambres, de les rendre responsables de¬
vant le chef de l'Etat. Heureusement, M. Cle¬
menceau s'est prononcé, à Strasbourg, contre
la revision. Dans les belles conquêtes diploma¬
tiques et militaires de la France, son empire
colonial, ses grandes alliances; dans l'œuvre
que quelques grands serviteurs du pays, tels
que Delcassé, ont pu mener à bien, la liberté
parlementaire a eu sa part. Ce n'est point elle
qu'il faut restreindre. Et le moment où l'Al¬
sace nous est rendue serait mal choisi pour
donner à la République française un aspect
impérial ou américain. Ordre, travail, liberté,
telles sont les Indications de le dernière consul-
tatioi» nationale. »

Un cri d'alarme
de Foch

Le généralissime dénonce
auxalliés lesarmements croissants

de l'Allemagne
Paris, 2 décembre. — Le maréchal Fooh

a adressé au conseil suprême une lettre par
laquelle il attire l'attention des gouverne¬
ments alliés et associés sur le péril que re¬
présentent, pour la paix du monde, les arme¬
ments incessants de l'Allemagne. Ainsi, se
trouvent confirmées, par la plus haute auto¬
rité militaire, les informations* que nous
avons publiées à plusieurs reprises sur les
efforts méthodiques que font nos ennemis
pour rassembler les débris de leur puissance
effondrée, et pour reconstituer le militarisme
prussien.
Le texte de cet important document n'a

pas été publié, mais nous pouvons imaginer
qu'il résume les indications les plus ré¬
centes et les plus précises sur l'accroisse¬
ment graduel des forces militaires alleman¬
des.
Le ministre de la guerre, Noske, ne dit

pas la vérité lorsqu'il déclare que ces forces
ne dépassent pas 400,000 hommes. Ce chiffre
s'applique sans doute à l'armée régulière ou
Reichswehr. Mais, à cette armée, il faut
ajouter les organisations nouvelles passées
sous silence. Ces organisations comprennent
les régiments de zeitfreiwillige, ou volon¬
taires temporaires, les einwohnerwehren, ou
gardes nationales des villes, les milices ru¬
rales, la landespollzei, ou police régulière,
et enfin la landeshilfspolizei, ou police na¬
tionale auxiliaire. L'évaluation de toutes ces
forces auxiliaires conduit à un total de 7 à
800,000 miliciens; ce qui porte l'effectif, avec
l'armée régulière à 1,200,000 hommes. Si l'on
ajoute à ces constatations les fanfaronnades
d'Hindenburg et de Ludendorff et les nom¬
breux indices de la reônidescèncé manifes¬
tée de l'esprit militaire, il est facile de voir
que la,démarche du maréchal Foch vient à
son heure.

.—«

Conseil suprême des alliés
L'attribution des navires allemands
Paris, 2 décembre. — Le Conseil suprême

des alliés, réuni ce matin sous la présidence
de M. Clemenceau, a repris l'examen de 4a
question de l'attribution des navires de guer¬
re allemands. M. Leygues, ministre de la ma¬
rine, assistait à la discussion.
Le principe de la démolition générale de

tous les navires de guerre allemands a été
maintenu. Toutefois, la France recevra dix
sous-marins allemands en bon état, à titre
de compensation pour les constructions qu'el¬
le n'a pu faire exécuter pendant la guerre.
En ce qui concerne la proportion à établir
pour la répartition entre alliés du matériel
provenant de la démolition, la discussion
continue.

La Question des mines hongroises
Il a examiné de nouveau la question de

l'attribution dos mines de Pecs en Hongrie.
On sait que le gouvernement serbo-oroate-
slovène demande l'exploitation de ces mi¬
nes. Le Conseil n'a pas adopté ce point de
vue. Il a décidé que les produits des mines
de Pecs seraient attribués au comité d'orga¬
nisation de la commission des réparations,
qui en déterminera la répartition en tenant
compte des besoins de l'Etat yougo-slave.
Les alliés, pour la punir, privent

de ravitaillement la Roumanie !

Londres, 2 décembre. — A la Chambre des
communes, M. Cecil Harmsworth a déclaré
qu'on avait décidé, en raison de l'attitude du
gouvernement roumain, qu'il n'était pas pos¬
sible aux alliés de continuer à faciliter le ra¬
vitaillement de la Roumanie, Toutes les facili¬
tés accordées ont été supprimées jusqu'à nou¬
vel ordre.

il*****»****»*»""»»

notrb-damë-du-sqvïbt
Sans doute, nous avons pour Sadoul les

sentiments du tribunal qui l'a condamné.
Mais pour lui rendre pleine justice, accor¬
dons-lui qu'il a été le plus précieux des col¬
laborateurs involontaires dans la victoire
du bloc national. Chaque cri de vive Sa¬
doul ! étourdiment poussé dans une réunion
publique nous a donné plus de cent voix.
L'esprit d'imprudence et d'erreur ne trou¬
ble pas seulement les rois. Il souffle aussi
parmi les révolutionnaires. Vive Sadoul!
c'était un défi et un aveu. Le boucher Avi-
nain vous l'avait pourtant dit sur l'écha-
faud : a N'avouez jamais... »

Les admirateurs de Sadoul n'ont pas lu
avec une attention suffisante la curieuse
correspondance de leur idole avec MM. Al¬
bert Thomas et Loucheur, publiée récem¬
ment. Ils -y auraient trouvé de quoi frapper
leur enthousiasme — à glace. Avec la li¬
berté d'un soldat — il l'était encore à cette
heure — qui sait mal farder la vérité, Sa¬
doul s'exprimait sévèrement sur les So¬
viets. Si ses nouveaux amis avaient eu vent
de ses critiques, il est probable qu'ils du¬
raient fait passer à Sadoul le goût du caviar
et de la critique. Mais ce sont là querelles
à régler en famille comme on lave du linge
sale. Elles ne nous passionnent pas autre¬
ment.

Vous vous rappelez la vieille et déli¬
cieuse marquise du Monde, où l'on s'ennuie
interrogeant son neveu qui revient de mis¬
sion en Orient : « Voyons, parle-nous un
peu des femmes... » Oui, qu'on nous parle
un peu des femmes du Soviet. Il doit y
avoir autre chose que de laides viragos et
des pétroleuses ? En effet, il y a la célèbre
Alexand'ra Kollontaï, ministre de la Santé
publique des Soviets. Sadoul nous en donne
le portrait suivant :

« Vêtue d'une élégante gaine de velours
sombre, drapée à l'antique, qui moule
agréablement les formes d'un corps Ibng et
souple, visiblement libre de toutes'entra¬
ves, visage régulier, traits fins, cheveux
légers et flous, yeux bleus profonds et doux,
Kollontâl est une fort jolie femme, de qua¬
rante ans à peine. Penser d'un ministre
qu'elle est jolie, c'est étrange, et je note
cette sensation que jamais encore aucune
audience ministérièlle ne m'avait fait éprou¬
ver. »

Notre-Dame-du-Soviet nous rappelle cette
autre êgêrie révolutionnaire, Notre-Dame-
de-Thermidor. Mais la belle Mme Talllen
était bonne. Les Bordelais, en pleine fa¬
mine, avaient pour elle les yeux indulgents
des vieillards de Troie pour Hélène aux
bras blancs, cause de tous leurs maux. La
beauté de la Kollontaï est-elle une beauté
fatale mais mauvaise qui perd ceux qui lui
roucoulent une variante des fameux cou¬
plets d'Ange Pitou à Mlle Lange .-

Si le nouveau régime est là,
Eh bien ! je le trouve sublime !...

NOUVELLES DE L'ETRANGER
EN RUSSIE

Les Allemands évacuent
la Lithuanie

à marches forcées
Stockholm, 2 décembre. — D'après un té¬

légramme de Riga, les Allemands évacuent
la Lithuanie à marches forcées, suivis de
près par les troupes lettones. L'évacuation
de la Courlande par les Allemands sera
complète dans un joifr ou deux.

Lss négociations de Litvinoff
et des alliés

Copenhague, 2 décembre. — H ne semble
pas que la conférence qui a lieu entre m.»i.
O'Grady et Litvinoff délégué des Soviets,
prendra fin de si tôt, car les demandes de
M. Litvinoff sont considérées comme étant
excessives. Il paraît que ce dernier insiste
avant tout sur la levée du blocus, et cette
question semble compliquer les négocia¬
tions.
On croit savoir que, selon toute probabi¬

lité, le gouvernement britannique estimera
qu'il est nécessaire de consulter ses alliés
sur ce sujet. Dans ces conditions, la confé¬
rence ne peut continuer avant que M. O'Gra¬
dy ait reçu des instructions décisives de la
part du gouvernement britannique. De plus,
le problème du blocus implique directement
le problème de la paix, qui doit inévitable¬
ment surgir au oours des discussions entre
M. O'Graay, ses collègues et M. Litvinoff. La
question n'a pas encore été soulevée pair les
délégués russes.

EN ALLEMAGNE

Le gouvernement allemand va-t-il
démissionner ?

Copenhague, 2 décembre. — Von der Goltz
menaça jadis le gouvernement allemand, si
ce dernier lo révoquait, de publier des révé¬
lations désagréables. Von der Goltz dément
aujourd'hui les déclarations de Bauer pré¬
tendant qt'il demanda aux Allemands, dès
le mois de juillet dernier, de quitter la Bal¬
tique. Les révélations contre Noske, Ebert et
Scbeidemann continuent dans toute la pres¬
se.'Il y est donné la preuve qu" le général
von dér Goltz a été autorisé, avec signature
à l'appui, à vendre à l'armée de la viande
déclarée « bœuf ». Parvus menace Scheide-
mann de publier de nouveaux documents.
Des démarches sont faites auprès de lui
pour le supplieT de suspendre ses révéla¬
tions dans l'intérêt de certains socialistes.
Deux membres du gouvernement allemand
ont déclaré que tout le ministère démission¬
nerait probablement.

Pas de pourparlers germano-russes
Berlin. 2 décembre. — On dément l'informa¬

tion déjà signalée d'après laquelle des négocia¬
tions seraient engagées entre le gouvernement
allemand et les Soviets en ce qui concerne l'é¬
change des prisonniers et la restitution des
bieins confisqués ,

L'Allemagne contrôle sévèrement
ses exportations

Berlin, 2 décemhre. — Le cours du change
allemand donne à l'exportation un tel essor,
que le gouvernement a rendu le contrôle de
l'exportation plus sévère. On envisage l'éta¬
blissement d'une taxé de 100 % sur toute fac¬
ture à l'exportation. En outre, une ordonnance
récente prévoit une peine d'emprisonnement
pour l'exportateur, qui ferait sortir d'Allema¬
gne certains des articles déclarés de nécessité
vitale pour le peuple allemand.

EN ITALIE

• Troubles et émeutes
Paris, 1er décembre. — La censure italienne

s'exerce en ce moment, tant sur les dépêches
que sur les lettres, avec une sévérité qui laisse
supposer que le succès des extrémistes a donné
lieu à des désordres d'une certaine gravité. On
croit savoir que dans plusieurs grandes villes
et à Rome même, des combats de rues ont fait
des victimes.
D'autre part, le bur - i de la presse de

la délégation italienne à Paris communique
la note suivante :

« Depuis quelques jours, des bruits ten¬
dancieux circulent au sujet de certains
mouvements antimonarcLiques et révolu-
tionnaires en Italie. Le gouvernement ita¬
lien n'a pas cru faire état de ces inforrr.'a-
tions erronées, attendant que les événe¬
ments se chargent eux-mêmes de leur don¬
ner un démenti. »

EN ESPAGNE

Le Cabinet démissionne
à la suite

d'un incident militaire
Madrid, 2 décembre. — La crise ministérielle

a été provoquée par nn grave incident mili¬
taire. Dix-sept officiers d'état-major ayant été
révoqués pour des fautes contre la discipline,
le conseil supérieur les avait réintégrés. Mais
le gouvernement fut sommé par les juntes mi¬
litaires de les chasser de l'armée. Dans la jour¬
née Ou 29 novembre, tous les officiers d'infan¬
terie, y compris les généraux, auraient deman¬
dé leur mise à la retraite. Tous les généraux
présents à Madrid firent d'ailleurs une démar¬
che auprès du ministre de la guerre dans la
matinée de oe même jour.
A la suite de ces incidents, les ministres se

réunirent pour délibérer. Hier, le conseil de
cabinet s'est réuni dans l'après-midi. Le mi¬
nistre de la guerre, au oours de la délibération,
a donné sa démission. A huit heures du soir,
M. Sanchez Toca, accompagné du ministre de
la guerre, se rendait chez le roi pour l'aviser
que tout le cabinet était démissionnaire. Al¬
phonse XIII les recevait aussitôt et s'entrete¬
nait très longuement avec eux. Les deux mi¬
nistres ne ressortatent qu'à dix heures cin¬
quante.
LA SITUATION DU CABINET

ETAIT DIFFICILE

Madrid, 2 décambre. — Le cabinet conserva¬
teur libéral de M. Sanchez de Toca avait suc¬
cédé au cabinet Maure le 20 juillet dernier.
Combattu violemment par les oiervistes alliés
aux mauristes, il n'a pu s'imposer au Parle¬
ment. Ces éléments d'extrême droite avaient
trouvé un appui auprès de la Fédération patro¬nale de Catalogne, qui reprochait au cabinetde ne pas montrer assez de fermeté à l'égarddes revendications syndicalistes, et qui venait
pour la deuxième fois de décréter un lock-out
général, amenant une perturbation profondedans ta vie du pays. L'Espagne traverse en ce
moment une crise politique et économique :
l'élément militaire, dont le porte-parole est M.
La Cierva, n'a cessé de vouloir imposer son
action aux différents ministères. Les chefs ou¬
vriers décrètent grèves sur grèves, opposant la
situation misérable des travailleurs aux gains
énormes réalisés au cours de la guerre par les
patrons. Ces derniers se montrent intransi¬
geants en face des revendications syndicalistes,
et réclament un pouvoir fort et énergique, qui
soit capable de réprimer toute agitation gré¬
viste.

AUX ETATS-UNIli

La ratification du traité
New-York, 2 décembre. — Le sénateur Lodge,

leader républicain, hostile au traité de paix, a
publié une déclaration dans laquelle il dit
qu'aucune modification n'est possible aux ré¬
serves adoptées par le Sénat. Le président doit
ou les accepter ou se préparer à envisager la
retraite. Si le président a'écide de ne pas ac¬
cepter les réserves et insiste pour qu'ellessoient soumises aux élections, les républicains
sont décidés à braver !e président devant le
peuple et à américaniser le traité.

Une Note comminatoire
des Etats-Unis au Mexique

Washington. 2 décembre. — Le gouverne¬
ment americair vien' de répondre à la Note
mexicaine qui invoquait des arguments légaux
pour s'excuser de la détention du chargé d'af¬
faires américain. Jenkins. Les Etats-Unis refu¬
sent absolument de discuter et demandent la
mise en liberté immédiate de l'Américain Jen¬
kins.

Washington, 2 décembre. — Bien que le
département de la guerre ne dise rien des
effectifs concentrés à la frontière mexi¬
caine, les forces régulières, qu'on peut ren¬
forcer rapidement en mobilisant la milice,
sont considérées comme suffisantes dans le
cas où une intervention au Mexique devien¬
drait nécessaire. On croit généralement
qu'un coips expéditionnaire de 50,000 hom¬
mes suffirait. En effet, le Mexique ne pos¬
sède qu'une artillerie de campagne limitée
et manque totalement d'avions, de chars
d'assaut et d'autos blindées. Carranza sa
rend compte que, cette fois, les Etats-Unis
sont détermines à en finir- Le Congrès exi¬
gera des actes si Carranza persiste dans
son attitude actuelle.

En Amérique on revient ans restrictions
de charbon

Washington, 2 décembre. — Les restrictions
û'u temps de guerre ont été reprises pour la
consommation du charbon et dureront aussi
longtemps que les grèves dans les mines de
charbon.

NOUVELLES DIVERSES

Deux tamponnements
PLUSIEURS VICTIMES

Toulouse, 2 décembre. —■ Cette nuit, à 22 heu¬
res, l'express 502, venant de Bayonne, a tam¬
ponné en gare de Saint-Simon une machine
isolée. Le Choc fut terrible. Plusieurs wagons
furent réduits en miettes. Six voyageurs ont
été gravement blessés. Un train de secours
a été envoyé de Toulouse. La circulation des
trains est momentanément interrompue sur la
ligne de Bayonne.
Un autre tamponnement, qui a coûté la vie

à deux chauffeurs, s'est produit èn gare de
Roguet. MM. Maurice Viollette et Joseph Ro-

Sues, chauffeurs de la Compagnie du Sud-uest, voulant mettre en marche une machine
en l'absence du mécanicien, ont tamponné un
wagonnet. Dans le choc, le petit dôme de la
prise de vapeur de leur machine fut brisé. Les
deux malheureux furent mortellement ébouil¬
lantés par la vapeur s'échappant avec force.
Ils expirèrent quelques instants après.

a Tournage » de film
Paris 2 décembre. — Une femme de lettres

d'origine turque, Mm0 Ailia Tschebaoul, habi-
tant Passy, recevait, il y a quelques jours, la
visite d'individus qui lui proposaient de faire
dérouler sous ses yeux une scène de cinéma.
Elle accepta, et on tourna devant elle un film
reproduisant une scène burlesque de cambrio¬
lage, qui l'amusa follement. Mais lorsque les
opérateurs eurent quitté son appartement, la
femme de lettres constata afes stupéfaction
que les cinématographistes étaient bel et bien
des cambrioleurs, qu'elle avait été voWe réel¬
lement : on lui avait dérobé un grand nombre
de fourrures, de vêtements et des objets de
valeur.

Les vols dans les gares

P. B.

Les plénipotentiaires bulgares victimes
d'un accident d'auto

Meaux, 2 décembre. — Une collision s'est
produite ce matin dans la traversée de Meaux,
entre deux automobiles, dont l'une faisait par¬
tie d'un convoi emmenant à Reims les plénipo¬
tentiaires bulgares chargés de la signature de
la paix. Le chef de la mission, le colonel Ni-
colof, a été légèrement blessé; sa fille, qui l'ac¬
compagnait, est indemne.

»

Plus besoin de passeports pour la Tunisie
et le Maroc

Paris, 2 décambre. — A dater du 1® décem¬
bre courant, les voyageurs allant de France en
Tunisie ou au Maroc (à l'exception de la zone
espagnole de l'empire chérifien et vice versa)
n'ont plus besoin de passeport, à la condition
de se rendre directement dans ces pays sans
traverser un territoire étranger. Ils devront
toutefois être munis des pièces nécessaires
pour justifier de leur identité.

Un nonveau vaccin contre la dysenterie
bacillaire

Paris, 2 décembre. — Le professeur Roux a
présenté à l'Académie des sciences une com¬
munication d'un, médecin de la marine japo¬
naise sur un moyen nouveau de vacciner contre
la dysenterie bacillaire. L'immunisation a été
obtenue sur des lapins cinq jours après l'in¬
jection du nouveau vaccin.

Une association de pillards

Paris, l1* décembre. — En présence de la
progression constante des vols dans les ga¬
res les Compagnies de chemins de fer ont
été invitées à prendre des mesures énergi¬
ques en vue de les réprimer. ^

Bur le réseau de l'Etat, des agents de la
police du réseau ont surpris le 19 novembre,
au triage de la gare du Havre, les nommés
Pena, Supplie et Leballeur, dévalisant un
train de marchandises. Les ayeux de ces in¬
dividus révélèrent qu'une organisation de
malfaiteurs existait au camp beige de Sé¬
quence. Une partie dés marchandises déro¬
bées était dirigée sur la Belgique, dans les
trains de matériel belge expédiés de l'usine
Baudry. Le complément était écoulé sur la
place du Havre. Effectivement, dans l'un
de ces oonvois on découvrit des marchandi¬
ses variées provenant de six wagons déva¬
lisés.
D'autre part, les recherches faites au Ha¬

vre chez divers commerçants permirent de
découvrir* quantités de marchandises sous-
traites en gare du Havre. A l'heure actuelle,
on compte déjà trois arrestations pour fla¬
grant délit de vol et trente-cinq inculpations
pour complicité et récél.

M. F0INCARÉ
dans les Ârdennes délivrées
dœ Ardennes, le service te
a Provisoirement 20,498 immeuble^construit 808 baraquements en bois M mS
sons Provisoires en matériaux de remploiLe Président de la République demandé àvisiter plusieurs de oes habitations rurales
°2? m°rîesti0 est cependant fort cx>

Poin§aré traverse les deux ou trois
?i.l^-dh-chaussée de chaque demeure:

ÎÎk avec les Paysans, tout heu¬reux de 1 honneur dont ils sont l'objet.
«i ^ « a visité Rocrol, qu'il a trou-
IiifT tl6?!6, .pavoisée. Dar .la grandesailfe ^2 de ville, M. Polncaré a étét ™ Président du Conseil général,

fai?er » gouvernement de ce quifaveur du département des
âfaterét%Z' în T1 a exErim« le regret que,

, < £>onne volonté de l'admîtes-«î • • renaissance soit lente.
f promis de transmettre augouvernement les vœux des représentantsdu département, M. Polncaré a dit que dé¬jà,de grands efforts ont été accomplis, maisquil reste beaucoup à faire. «Vous cons¬taterez vbus-môme les grands efforts des

fonctionnaires locaux et du gouvernement,au-u. Il appartient au gouvernement de
centraliser, de donner de haut l'impulsion
nécessaire. Tout ce qui pourra être fait le
sera dSïïs le plus bref délai. »
A Bourg-Fidèle, on a montré à M. Poincaréla maison incendiée d'un boulanger, M Du-

maine, qui, en août 1914, fut brûlé vif dans
son four avec son fils par les Allemands parcequoi avait voulu prendre la défense de son en¬
fant martyrisé par les uhlans.
A Givet brillamment pavoisée aux cou¬

leurs françaises et belges, des Sociétés
philharmoniques des deux nations jouentla « Marseillaise » quand M. Poincaré ar¬
rive C'est à pied que le Président de la
République se rend à l'hôtel de ville, aumilieu des vivats de la foule.
Sur le perron de l'édifice municipal, le

maire souhaite la bienvenue à M. Polncaré.
Le Président de la République, s'adressant
aux milliers de personnes groupées à ses
pieds, met une grande éloquence dans sa
réponse, ponctuant chaque phrase de ges¬
tes énergiques.

« Vous avez été témoins, dit le Président,
de la victoire militaire remportée par nos
troupes et de la débâcle de l'armée alle¬
mande On essaie d'établir de l'autre côté
du Rhin une légende insensée. On prétend
que l'Allemagne n'a point été battue sur les
champs de bataille La vérité, la vérité his;
torique, c'est que le jour où les armées
allemandes ont signé leur capitulation de¬
vant les troupes victorieuses du maréchal
Foch, les armées allemandes étaient im¬
puissantes à continuer la guerre, et trois
ou quatre jours de bataille de plus les au¬
raient condamnées à capituler en rase cam¬
pagne. C'est pour échapper à ce désastre
que l'Allemagne a signé l'armistice. L'Al¬
lemagne est bien vaincue; elle a signé un
traité qu'elle doit respecter, elle doit ré¬
parer les ruines qu'elle a faites, elle doit
aider les régions dévastées à se relever, à
recouvrer leur pleine prospérité. Je souhai¬
te à la ville de Givet un long avenir de
prospérité et de richesse. »
La foule applaudit longuement. Le cor¬

tège présidentiel monte au fort de Charte-
mont, qui domine la ville.

LE ROI ALBERT VIEN^ SALUER
-e PRESIDENT

Par un acte de haute courtoisie, auquel m.
Poincaré s'est montré fort sensible, le roi Al¬
bert a profité de la présence du Président de
la République à proximité de la frontière belgfl
pour venir le saluer. C'est à Givet que les
deux chefs d'Etal se sont rencontrés.
Le roi, qui était en uniforme de petite te¬

nue accompagné simplement par deux ' offi¬
ciers d'ordonnance, est arrivé en automobile
M. Poincaré a reçu le roi dans son wagon-
salon et a eu avec lui un entretien particulier
qui a duré une demi-heure. La population a
ovationné les chefs d'Etat.
Le Président rentrera à Paris dans la ma¬

tinée û'e mardi.

La consommation du sucre rétablie
dans les restaurants et hôtels

Paris. 2 décembre. — Demain paraîtra à
'« Officiel » un décret abrogeant les disposi¬
tions en date du 12 février 1918, qui interdi¬
saient de servir du sucre dans les hôtels, res¬
taurants et autres établissements ouverts au

public. Ce nouveau décret n'est autre chose que
la conséquence logique du décret du 6 j'uin 1919,
les directeurs des établissements en cause pou¬
vant, en effet, user du régime de liberté rétabli
depuis le 6 juin pour s'approvisionner facile¬
ment.

là musique à paris
TR1ANON-LYRIQUE : La Maffia, draine lyri¬
que en deux actes de MM. André de Lar¬
de ef J. Masslle. Musique de M. Georges
de Seynes.
Le charmant théâtre de Trianon-Lyri-

que, voué par son titre aux musiques fines
et légères des siècles passés, a voulu nous
montrer qu'il était capable d'un effort vers
le drame lyrique moderne, et son habile
directeur, M. Louis Masson, nous conviait
à venir entendre la Maffia, d'un composi¬
teur marseillais qui n'a jamais été jou4
encore à Paris, M. Georges de Seynes.
Il faut ranger la Maffia dans cette caté¬

gorie d'œuvres lyriques dont Cavalleria
Rusticana et la Navarraise furent les meil¬
leurs modèles, partitions d'un réalisme
musical si vif que le nom peu harmonieux
de «vériste» leur a été attribué. Qu'est-
ce que le « vérisme » ? Est-oe le natu¬
ralisme en musique à la manière littéraire
de Zola ?
La définition la plus exacte de cet art

si cher aux musiciens italiens de ces
trente dernières années serait qu'ici la
musique n'exprimant que des sentrments
violents et tout extérieurs, illustre l'action
dramatique à la façon d'une enluminure
quelque peu outrée.
Voici le sujet de la Maffia. Au pays des

Abruzzes, l'aubergiste Grémis, qui fut ja¬
dis affilié à la célèbre «Maffia » de sinis-
tre mémoire, s'est dégagé de ses ancien¬
nes attaches, mais sa retraite vient d'être
découverte par deux maffistes. L'un
d'eux, Turbio, qui est fort épris de la jeu¬
ne femme de Grémis, l'ardente Sicilienne
Gemma, essaie de lui faire avouer où
peut bien se cacher l'aubergiste; il va
jusqu'à lui clouer la main sur une table,
espérant que les cris de la jeune femme
attireront Grémis. Malgré d'atroces souf¬
frances, Gemma ne se trahit pas. Plus
tard, elle rejoint en Sicile le malheureux
Grémis, à qui les maffistes ont crevé les
yeux. Elle y retrouve aussi Turbio, repris
de passion pour elle. Alors elle lui donne
un rendez-vous nocturne, et avec l'aide da
l'aveugle qui maintient son rival, elle poi¬
gnarde Turbio avec le oouteau dont il s'est
servi autrefois pour la torturer.

Ce sujet violent, douloureux, très dra¬
matique (il conviendrait presque à un
spectacle de Grand-Guignol), demandait
une musique âpre et vigoureuse. M. G,
de Seynes a su trouver cependant des ac
cents expressifs pour dépeindre l'amour
des deux jeunes époux, et la partie sym-
phonique de Iq partition, qui décrit les
paysages de la Sicile, est d'une couleur
musicale très poétique. Mme Duvernay,
MM. Manden et Nensatto défendent vail¬
lamment la Maffia. Compliments à M. Mas¬
son pour la mise en scène et notamment
pour le décor si ourieux d'éclairage qui
représente une solfatare en Sicile.
Pour terminer le spectacle, M. Masson

a fait une très amusante reprise de Mon¬
sieur Choufleury restera chez lui », d'Of-
fenbach, que l'excellente troupe du Tria-
non a joué dans un mouvement endiablé»

Henri BUSSER.
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Chef de maison
(Suite;

Et la jeune fille s'éloignait, laissant son
frère de plus en plus surpris, comme chaque
fois qu'il était question, uepuis quelque
temps, d'Hiiairo de Neuchâtel ou d'Achille.
Il la retint, essayant de plaisanter dans le
ton de gamin d'autrefois :

—- Cela ne biche donc plue, vous deux...
%vec Hilaire ?
— Plus souvent(
— Petite capricieuse, val
— Tu crois ça ?...
Et, se jetant au cou de son frère :
— Toi. oui, tu es un type chic... et quandune jeune fille aura un béguir. pour toi, tu lemériteras joliment... Mail lui... et toôs les

o o t . ' ',;i?omïï.e te te remercie, mon
te sniî âwJa btenu de maman queje sois elevée avec liberté... que j'aie pu con¬

naître les jeunes gens... C'est du propre 1
— Là... là! qu'est-ce que nous avons?...

Querelle d'amoureux 1...
— Je te défends bien de dire oela...
Pourquoi 7
Je te l'expliquerai un autre jour... Nu-

lUrd'hui v,Q avoir mie d'heureusesfiJuiuuul, je ne veux avoip que d'heureusesêes, puisque papa est mieux et que je vais
aller triompher pour le compte de mon petit
frère... Vrai, ce sera dommage que tu ne
voles pas mon enthousiasme I
Et ce fut l'enthousiasme le plus charmant,

le plus sincère en effet, que lui manifesta 1a
jeune fille, ainsi que Sophie de Neuchâtel,
quand, vers minuit et demi, elles montaient,
toutes rieuses, toutes froufroutantes, le bel
escalier d'onyx de l'hôtel du banquier.
Gaston, qui avait entendu l'arrivée do
l'auto, était accouru au-devant d'elles et leur
faisait tout de suite :
— Chut ! chut !...
La figure de Juliette prenait aussitôt he

air penaud.
— Oh I mais tu sais, disait-elle, J'ai bien

pense à papa... Quel malheur qu'il n'ait pas
été làl... Et toi, toi, mon chéri I Je ne cro¬
yais pas qu'on pût être ffère à ce point
d'avoir un frère tel que toi !
— Alors... alors vraiment... vraiment, Cest

bien le succès ?'
Sa mère vint les rejoindre alors et demanda

des nouvelles, d'une voix si vibrante aussi,
que Gaston lui fit, comme aux jeunes filles:
« Mais chut, donc, maman... puisque nous
avons ce bonheur qu'il s'est endormi I »
Et, du bas de l'escalier, la duchesse s'amu¬

sait à battre des mains comme si elle était
encore au spectacle; et ïe duc criait:
— Mon petit, tu yiens de me procurer un

des meilleurs moments cte ma vie : aar c'est

moi qui, au foyer, recevais presque les com-
dments pour toi... A un moment donné,

j'avais bien Hilaire et Achille à mes côtés;
mais ils ont trouvé qu'on les étouffait et se
sont défilée, tandis que moi je restais brave¬
ment à écouter les mille jolies choses
qu'on disait sur toi et sur ton œuvre... et
qu'on me chargeait de te répéter, avec l'ex¬
pression de la sympathie qu'on te porte,d'être un aussi bon fils, en même temps quetu es un des plus brillants et des plus heu¬
reux de nos auteurs dramatiques !
Il appuyait cela d'une accolade de soldat; etla duchesse, après avoir très tendrement étreint

Thérèse Renaudiier, attirait Gaston sur son
sein, en murmurant :

— Je suis presque aussi contente que si c'é¬tait mon fils à mol qui venait de remporter unsi beau succès !
Et Gaston eut l'impression qu'un sanglotdattendrissemdht grondait dans cette poitrine.
— Eh bien ! faisait le duc. ce sacré Renau-

dier; peut-on lui serrer la patte ?
— S'il se réveillait, oui... mais à la condition

prononça Gaston, bien vite repris par toute sa
mélancolie, que vous oublierez d'où vous ve¬
nez... Ou bien non 1 fit-il avec un peu d'enjou-ment : vous lui direz que la première vousavait causé tant de plaisir, que vous avez voulu
revoir la seconde...
Et c'est ainsi que, quelques instants après,le duc et sa femme, installés dans la chambre

de M. Renaudier, guettaient son réveil pourdéclarer ceci devant lui à Gaston :
— Mon cher petit, ça a encore mieux marché

te1 à la première. A la première, csmme à la
répétition générale, il y a encore des jaloux
km ®?nsJfl6 métier, qui cherchent la petitebête, tandis que ce soir) c'était 1e vrai Du¬blin... Et g était ravi 1 p

— N'est-oo pas? prononça le banquier, s'ar
vançant un peu sur le grand fauteuil où il
était installé, tout rembôurré de coussins, ses
jambes allongées sur des tabourets.
Car c'est de cette façon qu'il se trouvait le

mieux.
— J'en étais bien sûr, du reste I fit-il avec

un geste autoritaire; et plus on l'entend cette
petite pièce... Il le taut bien, n'est-ce pas? pour
que vous y soyez retourné ce soir... Et sans
mes sacrées jambes, moi aussi, petit, j'y seraisbien allé... Est-ce idiot I... Mes bras vont bien...
ce sont les jambes... les jambes... Une for¬
me du rhumatisme, mon cher, dit-il au duc :
le docteur Lamy nous Ta expliqué très lon¬
guement aujourd'hui... Mais cela va * pas¬
ser... il ne me faut que du rppos... Gaston
va me ramener à Rangeais... il fait très
beau... Ce qui m'ennuie, c'est qu'il faudrait
qu'il soit à la banque tout le temps, et tout
le temps ici... Comment feras-tu donc, pe¬
tit, quand je serai à Rangeais?... D'autant
plus qu'il faut aussi que tu écrives tout de
suite d'autres pièces... Mais on doit me li¬
vrer, la semaine prochaine, une soixante-
chevaux... Tu peux bien faire la route de
Paris à Rangeais efi dix-huit à vingt minu¬
tes... A la rigueur, tu déjeunerais au bu
reau; mais j'aime mieux, tout de même, si
cela ne te dérange pas trop, que tu. revien¬
nes déjeuner tous les jours avec mot... pour
bien me tenir au courant de notre émis¬
sion... Cela va très bien, vous savez, Neu¬
châtel : Weldon-Carret a été épaté par le
rapport; et hier, à la Bourse, la De Beers
a dégringolé de trois cents francs... C'est
nous qui allons faire le marché du dia¬
mant, à présent.
Il avait prononcé oes mots avec une telle

»*a«i»axkce. et te dua avali tcn.Ir>ii,ng tafia.

ment cru ep toutes ses conceptions finan¬
cières, qu'il écoutait bouche bée, ayant dé¬
jà opblié cette énormité que venait d'émet¬
tre le banquier que, avec une bonne auto,
on pouvait faire en dix-huit à vingt minu¬
tes un trajet de 180 kilomètres... tandis que
ces mots avaient pénétré comme des coups
de poignard daps le cœur de Gaston : le

Eauvre cerveau de son père était irrémédia-lement frappé.
Gaston eut encore une belle heure de joie,

le lendemain, quand il vit, pour de bon,
ces comptes rendus dont, dVpuis deux jours,
son père l'assourdissait. Certes, les criti¬
ques ne s'inclinaient pas avec la même fa¬
cilité que ses parents et ses interprètes de¬
vant son talent naissant, dont le charme et
l'esprit ne pouvaient cacher l'Inexpérience;
mais ils constataientTe succès très réel rem¬
porté hier soir ei auguraient d'un bel
avenir dramatique pour l'auteur de ces deux
actes.
Gaston était donc quelqu'un par lui-même

dans la vie parisienne. Comme la réalisa¬
tion de son bonheur eût été aisée, comme
il eût fait accepter de son père l'idée qu'il
avait choisi sa femme, s'il avait pu le lui
dire en un tel jour !
Quelques instants, tandis que sa mère dé¬

vorait aussi tous les journaux qui venaient
de paraître, il s'abandonna à cette délicieu¬
se vision; et, chaque fois que Mme Renau¬
dier lisait à mi-voix les noms des femmes
élégantes, de tous les hommes connus gue
Ton citait parmi les spectateurs, 11 souriait
un peu dédaigneusement. Que lui importait
cette foule de curieux, chez qui il comptait
peut-être déjà des ennemis, des envieux ?
Que lui importait l'éclat de cette salle ? Il
ma voulait vola, il ne vouait mus ans te se«

tit cadre un peu sombre de la baignoire où
la lumineuse beauté de Mauricette lui était
apparue, le jour de la répétition générale
— si peu de minutes avant que son père fût
terrassé par le mal qui lut créait de tels
devoirs, désormais. Mais un fils n'a pas le
droit d'être heureux quand son père souf¬
fre, quand son père est vaincu. Il ne devait
donc plus, jusqu'à nouvel ordre songerd'une façon aussi pressante à àlauricette.Il ne 1 oubliait certes ©as ; mais il no serait
de nouveau à elle que lorsqu'il aurait ac-
ocraipU tout son devoir à l'égard de son père.
KiKL ik c'u* catastrophe, les responsa¬bilités, l'impitoyable lutte pour 1a vie al¬laient le prendre en ce jour môme _ où samère avait rêvé de s'en aller avec lui, parles boulevards, nar les grandes avenues, par

a 9^e où aboutissent toutes106 émanatJons des triomphes parisiens l
— Hein, fit Thérèse tout à coup : notrebeau programme pour aujourd'hui !il lui prit la main, l'attirant bien tendre¬

ment :

— Etre ensemble, maman, môme dans la
douleur, quand on s'aime comme nous...
n est-oe pas encore du bonhetir ?... n'est-ce
pas...
Mais il était Interrompu par des éclate de

vwx, venant de la chambre d'Achille.
— Enfin, Dieu de Dieu, quand je vous

assure, sacré Chaumette I II ne me disait
rien... rien, en réalité.... et vous en savez
dix fois plus que moi sur ses affaires...
Aussi, Je ne comprends pas cotte absurŒté
de ma mère et de mon frère, de ne pas
vouloir vous laisser arriver jusqu'à lui...
Il faut bien pourtant- qu'auijourd hui, à la
vieille de l'écnéance i...
Et û sortit an noua dû vont âa sa oham-.

bre, suivi par le fondé de pouvoir de la
flanque, qui s'arrêta, un peu tremblant, en
apercevant Mme Renaudier et Gaston dans
le beau cabine-t de M. Renaudier, où ils
avaient déjeuné, tête à tête, en lisant les
journaux. Achille, au contraire, oontinuaft
son chemin, en grommelant :

— Il est seul, justement, profitons-en I
Mais Gaston avait bondi, se mettait eu

travers de la porte de son père
— Où vas-tu ?
— Chez papa... Il me semble que j'ai bien

le droit d'y pénétrer autant que toi ?...
— Certes, Achille, tu as autant de droits

et davantage même, puisque' tu es l'aîné.,
et tu ne peux pas supposer un Instant qu'onait voulu t'éloigner de la chambre de notre
père... Mais les malades ne sont pas tou¬
jours maîtres d'eux... Ils prennent une per¬
sonne en grippe, comme ils en prendraient
une autre en affection... sans savoir pour-quoi... Et c'est bien le cas, Ici, puisque taes sûrement le préféré de notre père, tan¬dis que mol, avec mon mauvais caractère,je lui avais donné bien des sujets de mé¬contentement... Mais enfin, en oe moment,ta présence n« lui fait pas de bien... et U
n est peut-être-pas sage que tu entres chealut... surtout si tu t'y rends dans un état
qui ressemble... je ne veux pas te faire de
peine, frère... mais qui ressemble un peu
trop à de l'Irritation^ ?...

CA suivrej




